
CHAPITRE 63

Loi modifiant la Loi de la Société du parc
industriel du centre du Québec

[Sanctionnée le 14 mai 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 20 de la Loi de la Société
du parc industriel du centre du Québec
(1968, chapitre 60) est modifié en ajoutant,
à la fin du deuxième alinéa, ce qui suit:
« et acquérir par expropriation tout im-
meuble ou autre droit réel qui y est
situé et qui est nécessaire pour l'installa-
tion des services publics devant desservir
le territoire décrit à l'annexe ».

2 . L'article 22 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 1 par le sui-
vant:

« 2 2 . 1. La Société peut exécuter tous
les travaux requis pour la mise en oeuvre
de tout plan visé à l'article 21; elle peut
aussi exécuter sur les terrains dont elle est
propriétaire ou sur lesquels elle a un droit
réel et qui sont situés à l'extérieur du ter-
ritoire décrit à l'annexe tous les travaux
nécessaires pour l'installation des services
publics devant desservir ce territoire.

À moins qu'il ne comporte une dépense
inférieure à $25,000, un contrat pour
l'exécution de travaux ou la fourniture de
matériel ou de matériaux ne peut être
adjugé qu'après demande de soumissions
publiques par annonce dans au moins un
journal quotidien. »
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3 . L'article 24 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le dernier alinéa, le
suivant:

« Le présent article s'applique également
aux terrains dont la Société est propriétaire
ou sur lesquels elle a un droit réel et qui
sont situés en dehors du territoire décrit
à l'annexe mais uniquement dans la
mesure requise pour l'installation des ser-
vices publics devant desservir ce terri-
toire. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 25, le suivant:

« 2 5 a . Tout règlement et toute réso-
lution adoptés par la ville de Bécancour et
décrétant l'imposition d'une taxe foncière,
d'une taxe d'affaires ou de toute taxe assi-
milée à une taxe foncière de même que
toute résolution d'une commission scolaire
dont le territoire est situé en totalité ou en
partie dans les limites de la ville de Bécan-
cour et décrétant l'imposition d'une taxe
foncière ne peuvent entrer en vigueur et
devenir exécutoires avant d'avoir été
soumis à la Commission municipale du
Québec et approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Sur réception d'un tel règlement ou
d'une telle résolution, la Commission mu-
nicipale du Québec l'examine et transmet
son avis à leur sujet au ministre de l'indus-
trie et du commerce.

L'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil peut être partielle ou res-
treinte. »

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 26, le suivant:

« 2 6 a . La Société est déclarée être
la seule propriétaire des immeubles com-
pris dans le territoire décrit à l'annexe et
qu'elle possède le 14 mai 1971; tout droit
réel pouvant subsister sur ces immeubles, à
cette date, en faveur de quiconque autre
que la Société, est éteint.

La Société est aussi déclarée avoir été,
au moment de l'aliénation qu'elle en a
faite, la seule propriétaire des immeubles
qu'elle a vendus à Glaverbel Canada
Limitée le 16 avril 1970; tout droit réel
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ayant pu subsister sur ces immeubles en
faveur d'un tiers depuis le 16 avril 1970
est éteint depuis cette date.

Quiconque aurait eu droit, sans les
alinéas précédents, de réclamer en justice
quelque droit réel sur la totalité ou une
partie des immeubles mentionnés à ces
alinéas, possède désormais un droit de
réclamation personnelle contre la Société
pour un montant égal à la valeur du droit
réel calculée à la date de la sanction de la
présente loi. Une telle réclamation per-
sonnelle sera prescrite le même jour que
l'aurait été la réclamation du droit réel
dont elle tient lieu. »

6 . L'annexe de ladite loi est remplacée
par la suivante:

« ANNEXE

DESCRIPTION DES LIMITES

Un territoire situé dans la ville de Bécan-
cour, comprenant, en se référant aux
cadastres officiels des paroisses de Notre-
Dame de La Nativité de Bécancourt,
de Sainte-Angèle-de-Laval et de Saint-
Édouard-de-Gentilly, les lots ou parties
de lots et leurs subdivisions présentes et
futures ainsi que les chemins, routes, îles,
cours d'eau ou parties d'iceux, le tout
renfermé dans les limites ci-après décrites,
à savoir:

partant du point d'intersection de la
rive sud du fleuve Saint-Laurent avec le
prolongement de la ligne nord-est des lots
249 à 257 du cadastre de la paroisse de
Saint-Édouard-de-Gentilly; de là, succes-
sivement, les lignes et démarcations sui-
vantes: en se référant audit cadastre, ledit
prolongement et la ligne nord-est des lots
249 à 257 inclusivement; une ligne brisée
séparant d'un côté les lots 269, 268, 294,
267, 266 et 326 des lots 270, 292, 293, 295,
325, 329, 328 et 327; le prolongement dans
le lot 326 de la ligne la plus à l'ouest du
lot 327; partie de la ligne sud du lot 326
en allant vers l'est jusqu'à la ligne sépara-

tive des lots 223 et 224; partie de ladite
ligne séparative de lots jusqu'à une ligne
passant à mi-distance entre les deux voies
principales de l'autoroute n° 30; cette
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dernière ligne à mi-distance en allant vers
l'ouest jusqu'à la ligne séparant le cadastre
de la paroisse de Saint-Édouard-de-Gen-
tilly du cadastre de la paroisse de Notre-
Dame de La Nativité de Bécancourt;
partie de ladite ligne séparative de cadas-
tres jusqu'au côté nord-ouest de la route
n° 3; le côté nord-ouest de ladite route
jusqu'au prolongement de la ligne nord-
est du lot 226 du cadastre de la paroisse
de Notre-Dame de La Nativité de Bécan-
court; puis en se référant audit cadastre,
ledit prolongement à travers la route n° 3
et ladite ligne nord-est du lot 226 jusqu'au
côté sud-est du chemin du Côteau de
Roche; le côté sud-est dudit chemin jus-
qu'au prolongement à travers ledit che-
min de la ligne sud-ouest du lot 200; ledit
prolongement et ladite ligne sud-ouest du
lot 200, cette ligne se prolongeant jusqu'au
côté nord-ouest de la route n° 3; le côté
nord-ouest de la route n° 3 en allant vers
le sud-ouest jusqu'à la ligne sud-ouest du
lot 198; la ligne sud-ouest des lots 198,
145 et 146 et son prolongement jusqu'à la
ligne médiane de la rivière Bécancourt;
la ligne médiane de ladite rivière en re-
montant son cours jusqu'au prolongement
de la ligne nord-ouest du lot 531; ledit
prolongement; la ligne nord-ouest du lot
531 jusqu'à la ligne médiane de la rivière
Judith; la ligne médiane de ladite rivière
en remontant son cours jusqu'au prolon-
gement de la ligne la plus au nord-est du
lot 11 du cadastre officiel de la paroisse
de Sainte-Angèle de Laval; puis en se
référant audit cadastre, ledit prolonge-
ment; la ligne la plus au nord-est du lot
11 et la ligne nord-est du lot 10, cette
dernière prolongée jusqu'à la ligne médiane
du fleuve Saint-Laurent; la ligne médiane
dudit fleuve en descendant son cours jus-
qu'au prolongement de la ligne est du lot
279 du cadastre de la paroisse de Saint-
Édouard-de-Gentilly; ledit prolongement
en allant vers le sud jusqu'à la rive sud
du fleuve Saint-Laurent; enfin la rive sud
dudit fleuve en remontant son cours
jusqu'au point de départ. »

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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